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Le 10 juillet 2026 Le commissaire enquêteur

Gérard Thévenet

COMMUNE DE PARNANS
Révision de la CARTE

COMMUNALE
enquête publique

du 18 juin 2026 à 9h00
au 10 juillet 2026 à 12h00



Les conclusions et avis exprimés dans le présent document, trouvent leur
fondement dans le  dossier  d'enquête et  dans le  rapport  (n°1)  que j'ai  rédigé à
l'issue de l'enquête publique.

Cette enquête est présentée par M. le Maire.

 J'ai affirmé mon entière indépendance.

La justification et l'intérêt de la demande de la commune et le cas échéant,
les  problèmes  soulevés,  sont  évalués  à  partir  des  informations  fournies,  des
observations  recueillies,  des  réponses  de  la  commune  et  de  mes  propres
appréciations. 

PRÉAMBULE.

Les  principales  caractéristiques  ont  été  présentées  dans  le  rapport
d'enquête. Ainsi,  dans les pages suivantes je m'attacherai  uniquement à fonder
mes conclusions sur la révision de la carte communale décidée par la commune. 

PROCÉDURE ET MODALITÉS DE L'ENQUÊTE. 

Par ordonnance de M. Le Président du Tribunal Administratif de Grenoble du
11 février 2026,   j'ai été désigné en qualité de commissaire enquêteur avec pour
suppléante Mme Mireille Germain. 

L'arrêté  municipal  n°AV-18-2026  en  date  du  11  mai  2026  prescrivant
l'enquête publique a prévu son déroulement sur une durée de 33 jours consécutifs
du lundi 08 juin à 9h00 au vendredi 10 juillet 2026 à12h00, afin que chacun puisse
prendre connaissance du dossier aux jours et heures habituels d'ouverture de la
mairie

 J'ai reçu toutes les informations utiles à l'enquête. J'ai été informé en amont
de l'ouverture de l'enquête et j'ai obtenu du maire, du conseiller municipal délégué
à  l'urbanisme  et  de  la  Secrétaire  toutes  les  précisions  et  informations
complémentaires souhaitées. 

Les  modalités  de  l'enquête  (rédaction  de  l'arrêté)  ont  été  décidées  en
parfaite concertation avec eux.

Les  textes  régissant  l'enquête  publique  et  les  dispositions  de  l'arrêté  de
prescription  qui  définissent  les  modalités  d'organisation,  en  particulier  celles
destinées au public, ont été respectées. 

Comme indiqué dans le rapport, les prescriptions relatives à la publicité ont
été les suivantes : 

– l'affichage en mairie visible de l'extérieur

– l'avis d'enquête au moins 15 jours avant son ouverture et le rappel dans les 8
premiers jours dans deux journaux locaux lus dans le département, 

– la création d'une adresse internet spécifique à l'enquête : 
ep.cartecommunale.2026@gmail.com., destinée à recueillir les observations 
dématérialisées

– la  possibilité  de  consulter  l'ensemble  du  dossier  sur  le  site  internet  de  la
commune https//www.parnans.fr/.
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- la mise à disposition du public d'un poste informatique installé dans la salle du 
conseil municipal.                   

Pendant toute la durée de l'enquête et conformément aux textes en vigueur,
les observations et propositions écrites du public on pu être soit : 

– transcrites sur le registre papier ouvert en mairie

– adressées par voie postale à mon attention en mairie, siège de l'enquête.

– transmises  par  courriel  à  mon  attention  sur  le  site  dédié  à  l'enquête  de  la
commune. 

Compte tenu de tous ces éléments, j'affirme que les modalités légales d'information
du public ont été respectées. 

SUR L'OPPORTUNITÉ DE LA COMMUNE DE SOLLICITER CETTE ENQUÊTE.

Comme indiqué dans le  paragraphe 2.3 de la  page 12 de mon rapport  
(document n°1), le principal objectif de la révision de la carte communale, tout en 
attirant de nouveaux résidents. est de limiter l'étalement urbain en protégeant les 
ressources environnementales locales.

Cet objectif se traduit notamment par :

 La réduction de l'artificialisation des sols : La révision doit permettre d'atteindre 
les objectifs nationaux de réduction de 50 % de la consommation d'espaces 
naturels, agricoles et forestiers pour la période 2021-2030.

 La maîtrise de la production de logements : en compatibilité avec le Programme 
Local de l’Habitat (PLH) de Valence Romans Agglo, l'objectif est limité à une 
production maximale de 2,7 logements neufs par an en moyenne, soit 27 
logements sur 10 ans.

 L'augmentation de la densité urbaine : Pour économiser le foncier, le projet vise 
une densité minimale moyenne de 18 logements par hectare (contre 15 
auparavant). Cela se traduit par un besoin foncier réduit à environ 1,5 hectare pour
les dix prochaines années.

 La priorisation géographique du développement :

o Le Village est identifié comme l'enveloppe urbaine principale où l'extension 
est possible, car il est desservi par l'assainissement collectif.

o Le quartier Côte Sauvie, considéré comme une enveloppe secondaire, ne 
doit plus faire l'objet de développement et sera maintenu dans ses limites 
bâties actuelles.

 Adéquation du zonage aux besoins réels : Les zones constructibles actuelles 
(8,4 ha disponibles) dépassant largement les besoins calculés (1,5 ha), il est 
nécessaire de les réduire pour les rendre compatibles avec les orientations supra-
communales.
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 Protection de l'environnement et du patrimoine :

o Préserver les réservoirs de biodiversité, notamment les pelouses sèches 
situées au nord et à l'est de Côte Sauvie.

o Prendre en compte les enjeux liés aux zones humides et à la ressource en 
eau.

o Valoriser le patrimoine paysager et architectural (comme le vieux village, 
l'église ou certains arbres remarquables).

 Sécurité et réseaux : Le développement est conditionné à l'absence de risques 
majeurs (inondations de la Joyeuse via le PPRi) et à la desserte effective par les 
réseaux d'assainissement.

La révision de la Carte communale  répond à l'objectif de respecter  une  
densité minimale de 18 logements par hectare. 

SUR LE DOSSIER SUPPORT DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE.

Le dossier de grande qualité,  comporte bien les éléments requis pour ce
type d'enquête.

SUR LES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES CONSULTÉES 

Outre l'avis conforme du 17 décembre 2025 de la  Mission Régionale d'Autorité 
Environnementale (MRAE), deux personnes publiques ont été consultées : les 
services de l'état et la chambre d'agriculture. 

Les remarques de Mme la Préfète sont de deux natures :

1° le respect de la réglementation en vigueur : 

- le contenu de la carte communale qui, par nature ne peut prévoir des contraintes 
autres que celles prévues dans le code de l'urbanisme, conduit à la suppression de
la protection prévue sur la parcelle sur laquelle est implanté un arbre reparquable    

– le report intégral des limites de la zone inondable définies dans le porter à 
connaissance de 2015 ainsi que le caractère partiellement inondable de certaines 
parcelles bien identifiées (D457, 780,787, et 90)

2° des modification et/ou compléments à apporter au rapport de présentation.

– SUR LA PARTICIPATION DU PUBLIC.

Seules deux observations émanant du public ont été consignées sur le registre 
papier.

– La première (M. Jay) comporte trois points, dont deux sans lien direct avec la 
procédure de révision, à savoir : les pollutions de la Joyeuse par les lagune et 
l'absence du rapport de la qualité des eaux. Quant au troisième (report des limites 
de la zone inondable),  il rejoint l'une des obligations faites par de Mme la Préfète.

– La seconde (M. Vignon) évoque également le report des limites de la zone 
inondable, ainsi que la demande d'étendre la protection paysagère par un espace 
vert à protéger. Ces deux points correspondent aux remarques de Mme la Préfète 
mentionnées précédemment.
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Remarque : de mon point de vue, l'important dispositif de concertation du public mis 
en œuvre par les élus, à savoir : les  3 réunions publiques organisées les : 6 mars 
2019, 28 juin 2023 et 17 février 2025 ainsi que l’arrêté municipal AV-18-2026 en date 
du 11 mai 2026 qui en a dressé le bilan, explique le peu de réactions sur ce dossier 
pendant l'enquête.

AU TERME DE CETTE ENQUETE ET APRÈS AVOIR : 

– conduit la procédure conformément aux dispositions de L'arrêté municipal  n°AV
18-2026 du 11/05/2026

– constaté que les mesures de publicité ont été bien réalisées

– étudié l'ensemble des documents soumis à l'enquête pour en appréhender les
implications pratiques

– analysé les avis des Personnes Publiques consultées 

– réalisé 2 permanences pendant les 33 jours d'enquête

– constaté qu'aucune lettre et aucun courrier électronique n'ont été enregistrés
pendant la durée de l'enquête 

– examiné les deux observations consignées sur le registre papier 

– pris  connaissance  du  mémoire  en  réponse  apportées  au  procès  verbal  de
synthèse.

ETANT DONNÉ QUE le projet de révision du de la carte communale soumis à
l'enquête ainsi que  le mémoire  en  réponse du   maire apporté au procès
verbal de synthèse, 

confirment la volonté des élus de doter la commune d'un nouveau document
d'urbanisme mieux adapté aux contraintes supra  communales  et  à  la
réglementation en vigueur,

J'émets un AVIS FAVORABLE sur ce dossier assorti de deux réserves et d'une
recommandation générale :

Les réserves :

– Le nécessaire  report  du périmètre  des zones inondables issu du porter  à
connaissance de l'Etat de 2015

– l'obligation de supprimer la protection prévue sur la parcelle accueillant un
arbre remarquable 

Les recommandations  :  la commune doit veiller à apporter toutes les  
modifications  et/ou  compléments  au  rapport  de  présentation  demandés  
dans les différents avis.

Le commissaire enquêteur 
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